
DÉBATS DES COMMUNES

LE RAPPORT LEDGEWICK ET LES MODALITÉS D'APPEL

M. Lincoln M. Alexander (Hamilton-Ouest): Comme le
gouvernement a retenu si je ne me trompe, les services de
M. Joseph Sedgewick, C.R., qui a présenté un rapport
significateur sur les problèmes posés par les appels rela-
tifs à l'immigration, et vu les milliers d'appels encore en
suspens, le ministre nous dirait-il ce qu'il est advenu de ce
rapport et si le gouvernement a manifesté l'intention d'en
accepter des recommandations? Le gouvernement a-t-il
décidé d'accepter des recommandations soumises par M.
Sedgewick et si oui, lesquelles?

L'hon. Bryce Mackasey (ministre de la Main-d'œuvre et
de l'Immigration): Monsieur l'Orateur, on ne saurait s'at-
tendre à ce que j'indique celles qui ont été acceptées. Je
tiens à dire que M. Sedgewick est un Canadien respecté de
tous et que j'ai lu son rapport avec un très vif intérêt.
Tous les députés pensent comme moi, j'en suis sûr, que
nous devrions toujours nous en tenir à une politique libé-
rale, au vrai sens du mot, en matière d'immigration. Si
c'était le contraire, certains d'entre nous ne seraient pas
ici.

LE CAS D'UN ENFANT NÉ À L'ÉTRANGER D'UNE MÈRE
CANADIENNE

M. Ed Broadbent (Oshawa-Whitby): Puisqu'on n'envi-
sage pas de publier un Livre blanc sur la modification des
règlements relatifs à l'immigration ni de proposer une
nouvelle loi, le ministre voudrait-il donner à la Chambre
l'assurance qu'il prendra les mesures voulues pour amen-
der la loi actuelle, de façon que l'enfant né à l'étranger
d'une mère canadienne ait automatiquement droit à la
citoyenneté canadienne à l'instar de l'enfant né d'un père
canadien?

L'hon. Bryce Mackasey (ministre de la Main-d'oeuvre et
de l'Immigration): Je souscris volontiers à cette idée. A
mon avis, la loi fait une distinction injuste, quoiqu' invo-
lontaire, dont aucun député ne s'enorgueillit. Je suis sûr
que les amendements que proposera en temps opportun le
ministre responsable de l'immigration refléteront une atti-
tude plus éclairée.

* * *

LA RECHERCHE

LE PROJET D'ÉLEVAGE EXPÉRIMENTAL D'ANIMAUX À
FOURRURE

M. P. V. Noble (Grey-Simcoe): Monsieur l'Orateur, j'ai-
merais poser une question au ministre de l'Agriculture. Le
29 octobre 1970, le 17 novembre 1970 et enfin le 18 octobre
1971, j'ai posé une question au ministre pour savoir quels
progrès ont été réalisés pour créer un service de recher-
ches sur l'élevage des animaux à fourrure au Centre
national de recherches. Le ministre peut-il maintenant
nous donner les renseignements qu'il a pu obtenir grâce à
ses recherches?

[L'hon. M. Mackasey.]

L'hon. H. A. Olson (ministre de l'Agriculture): Je n'ai
pas grand chose à ajouter à la réponse que j'ai donnée la
dernière fois au député. La création d'un service de
recherches sur l'élevage des animaux à fourrure est en
projet depuis longtemps, et le plan est toujours en
vigueur, mais je ne peux donner au député une date
précise de construction et de fonctionnement de ce
service.

* * *

LES PENSIONS

LA SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE-L'ENQUÊTE SUR LA
DISPARITION DE CHÈQUES-LA QUESTION DU

REMPLACEMENT

M. Normand A. Cafik (Ontario): Monsieur l'Orateur, j'ai
une question à poser au ministre de la Santé nationale et
du Bien-être social. En son absence, j'aimerais adresser
ma question à son secrétaire parlementaire, qui est très
compétent. Je crois savoir qu'un certain nombre de chè-
ques de pension de sécurité de la vieillesse se sont perdus
dernièrement, dans la région de Toronto. J'aimerais
savoir si on a mené une enquête et quelles mesures doi-
vent être prises en vue de remédier à cette situation.

[Français]
M. André Ouellet (secrétaire parlementaire du ministre

de la Santé nationale et du Bien-être social): Oui, mon-
sieur l'Orateur, une enquête est présentement en cours à
ce sujet. Tout comme pour les députés créditistes, nous
avons pu en retracer quelques-uns.

Par ailleurs, je veux assurer la Chambre que de nou-
veaux chèques seront émis et seront envoyés à toutes les
personnes qui n'ont pas reçu ce premier chèque.

Quant à l'autre enquête, c'est une cause perdue. Il nous
apparaît que le Crédit social s'en va ...

[Traduction]
M. Cafik: Le secrétaire parlementaire peut-il nous dire

d'ici quelle date on prévoit que ces chèques parviendront
aux bénéficiaires?

[Français]
M. Ouellet: Au cours des prochains jours, monsieur

l'Orateur.

* * *

RADIO-CANADA

LA TÉLÉVISION DE LA SÉRIE FINALE DE LA LIGUE
NATIONALE DE HOCKEY

[Traduction]
M. Robert Simpson (Churchill): Monsieur l'Orateur, en

l'absence du secrétaire d'État je poserai ma question au
premier ministre. Au sujet de la grève de la NABET et des
perturbations qu'elle provoque dans les programmes de
Radio-Canada et surtout compte tenu du fait que les habi-
tants de régions isolées qui ne reçoivent qu'un canal sont
les seuls à ne pouvoir suivre la série finale de la Ligue
nationale de hockey, le premier ministre peut-il nous dire
si des consultations ont eu lieu entre le gouvernement et
Radio-Canada en vue de téléviser ces jeux au Canada en
les retransmettant d'un réseau américain? Autrement, le
premier ministre étudiera-t-il cette possibilité?
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